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n° 42 653 du 29 avril 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 juin 2008 par X, de nationalité kosovare, tendant à l’annulation de « de la

décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre

1980 prise le 1er avril 2008, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le mémoire ampliatif.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2010 convoquant les parties à comparaître le 27 avril 2010.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. BUYSSE loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique en 2005.

1.2. Le 6 décembre 2006, il a introduit une demande de reconnaissance du statut d’apatridie devant

le Tribunal de première instance de Namur. Ce statut lui a été octroyé par un jugement du 15 novembre

2006, lequel a été réformé par la Cour d’appel de Liège le 10 décembre 2007.

1.3. Le 30 octobre 2007, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article

9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de Namur.

1.4. Le 1er avril 2008, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité, assortie d’un ordre

de quitter le territoire.

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit:

« MOTIFS : Les éléments invoqués en constituent pas une circonstance exceptionnelle.
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Monsieur K.F. déclare être arrivé en Belgique en janvier 2006, muni d’un passeport valable du

21/05/2002 au 20/05/2004 non revêtu d’un visa. Il s’est installé en Belgique de manière

irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il

séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par

la demande introduite sur base de l’article 9bis. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire es est resté délibérément dans

cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (C.E. 09 juin 2004, n°

132.221). Notons également qu’il n’apporte aucune pièce à caractère officiel venant attester de

manière probante d’un séjour continu en Belgique depuis son arrivée.

L’intéressé mentionne comme raison à son départ du Kosovo vers la Belgique les

discriminations portées par les serbes aux albanophones. Néanmoins, l’intéressé n’apporte

aucun élément probant ni un tant soi peu circonstancié pour démontrer son allégation, alors

qu’il lui incombe d’étayer son argumentation. En effet, il n’indique pas quelles sont les

discriminations redoutées ni les motifs pour lesquels il serait en danger au pays d’origine. En

l’absence de tout élément permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au

pays, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant

difficile tout retour temporaire au pays d’origine.

Quant au fait que le requérant possède de la famille en Belgique, cet argument ne constitue pas

de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané

au pays d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que

temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique

durant l’instruction de la demande (Conseil d’Etat du 22-08-2001 – n° 98462). De plus,

l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de

séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays

d’origine pour le faire (Conseil d’Etat – Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003).

Le requérant invoque enfin comme circonstances exceptionnelles son intégrité et son

intégration, tant sur le plan linguistique qu’humain, dont se portent garants de nombreuses

connaissances belges. Or, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article

9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder

l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne

s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à

l’étranger. Il en résulte que l’intégrité et l’intégration ne constituent pas des circonstances

exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à

tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour

dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat – Arrêt N) 112.863 du

26/11/2002).

1.5. A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le

second acte attaqué qui est motivé comme suit :

« MOTIF DE LA MESURE :

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter

la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2). (passeport

valable du 21/05/2002 au 20/05/2004 non revêtu d’un visa) ».

1.6. Le 19 février 2009, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire.

2. Exposé des moyens d’annulation.
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2.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».

Il relève que la partie défenderesse met en cause, dans son acte attaqué, le fait qu’il ne serait pas

certain qu’il soit arrivé en Belgique avant janvier 2006 et qu’il séjourne de manière ininterrompue sur le

territoire depuis lors. Il constate également que la partie défenderesse omet de prendre en compte

l’introduction de sa demande d’apatridie en janvier 2006, les conclusions d’un contrat de bail, les

« différentes d eproche » ainsi que le contrôle positif lors de la vérification de son domicile.

De plus, la partie défenderesse estime qu’il n’a pas démontré, à l’aide de pièces, la réalité des

discriminations portées par les serbes aux albanophones alors que le régime dur de Belgrade, avant les

dernières élections, est une des causes de la déclaration d’indépendance du Kosovo. Ainsi, il n’a pas

considéré comme utile de prouver à la partie défenderesse l’état, connu de tous et particulièrement de

l’Etat belge qui a reconnu le Kosovo, des relations entre serbe et albanophones kosovars.

Par ailleurs, il relève que la partie défenderesse lui fait grief d’avoir invoqué ses attaches familiales en

Belgique ainsi que les preuves de son intégrité et intégration dans le Royaume.

Enfin, la partie défenderesse a apprécié les différentes circonstances exceptionnelles de manière

séparée sans une appréciation d’ensemble in concreto.

2.2. Il prend un second moyen de « l’incompétence de l’auteur de l’acte ».

Il relève que le dernier arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en

matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers n’a pas été mis

à jour depuis l’insertion du nouvel article 9bis. Il s’en réfère à l’article 4 dudit arrêté.

Dès lors, sur cette base, l’attaché, membre de la section 9 alinéa 3 du Service Régularisations

Humanitaires, ne serait donc pas légalement compétent pour traiter les demandes de séjour sur pied de

l’article 9bis.

3. Examen des moyens.

3.1.1. En ce qui concerne le premier moyen et plus précisément le fait que la partie défenderesse

remet en cause le fait que le requérant serait arrivé en Belgique avant janvier 2006 et le fait qu’il

séjourne sur le territoire de manière continue, le Conseil relève que ni le fait qu’il ait introduit sa

demande de reconnaissance du statut d’apatridie en janvier 2006 ni le contrat de bail fourni et daté du

1er novembre 2007 ni les enquêtes de police datant de 2007 ne suffisent à prouver un séjour continu en

Belgique avant janvier 2006.

En outre, il convient de préciser que la charge de la preuve pèse sur le requérant et non sur la partie

défenderesse. Or, dans la mesure où le requérant ne prouve aucunement ses dires, il ne peut être fait

grief de ses conclusions à la partie défenderesse.

Quoi qu’il en soit, le Conseil rappelle que bien que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un

obstacle à l’introduction d’une demande de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15

décembre 1980, rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée le constat, du reste établi en

fait, que le requérant s’est mis lui-même dans une telle situation en sorte qu’il est à l’origine du préjudice

qu’il invoque en cas d’éloignement du territoire, pour autant toutefois qu’elle réponde par ailleurs, de

façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de

séjour, ce qui est le cas en l’espèce. L’argument soulevé est dès lors inopérant.

3.1.2. En ce que le requérant estimait qu’il n’avait pas à fournir la preuve des problèmes entre serbe

et albanophones kosovars dans la mesure où ils étaient connus, il convient de rappeler que le

législateur a expressément subordonné la régularisation sur place à l’exigence de circonstances

exceptionnelles. Dans la mesure où cette procédure est dérogatoire, il incombe au demandeur d’étayer

son argumentation en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir
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tenu compte des éléments dont elle aurait connaissance par un autre canal que celui de la demande

sous peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux

nombreuses demandes dont elle est saisie.

3.1.3. En ce que la partie défenderesse fait grief au requérant d’avoir invoqué ses attaches familiales

en Belgique ainsi que les preuves de son intégrité et intégration dans le Royaume, il importe de préciser

qu’il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a simplement estimé que ces

éléments n’étaient pas constitutifs de circonstances exceptionnelles dans la mesure où ces éléments ne

l’empêchent pas d’introduire sa demande dans son pays d’origine. Dès lors, cet élément apparaît

comme n’étant pas fondé.

3.1.4. Enfin, en ce qui concerne le fait que la partie défenderesse a apprécié les différents éléments

avancés par le requérant au titre de circonstance exceptionnelle séparément et non dans leur

ensemble, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur

d’appréciation en procédant à un examen de chacun des éléments invoqués au titre de circonstances

exceptionnelles plutôt qu’à un examen des éléments dans leur ensemble. Pour satisfaire à l’obligation

de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non

équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux intéressés de connaître les

justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle.

Ainsi, aucun des éléments invoqués n’ayant été considéré comme une circonstance exceptionnelle, le

Conseil estime que l’accumulation de ces éléments ne leur donne pas davantage cette caractéristique

qui leur a été déniée individuellement.

Par conséquent, le premier moyen n’est pas fondé.

3.2. En ce qui concerne le second moyen, le Conseil entend souligner que le Moniteur belge a publié

le 26 mars 2009 (deuxième édition. pp. 24.355 et s.) un arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant

délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

I’éloignement des étrangers dans ses compétences, en abrogeant l’arrêté ministériel du 17 mai 1995

portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement

et d’éloignement des étrangers, dont l’article 6.1 règle la situation dénoncée par le requérant en termes

de requête, puisque cette disposition prévoit qu’une délégation de pouvoir est donné aux membres du

personnel de l’office des étrangers qui exercent au minimum une fonction au titre d’attaché ou s’ils

appartiennent à la classe A1, pour l’application notamment de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre

1980, sur lequel est fondée la demande d’autorisation à laquelle la partie défenderesse a répondu par la

décision attaquée. En conséquence, la situation étant ainsi réglée par l’arrêté ministériel du 18 mars

2009, le Conseil note que, même annulée, quod non en l’espèce, la décision contestée devant lui

pourrait être reprise par le même fonctionnaire délégué.

Force est dès lors de constater que le requérant n’a pas intérêt au second moyen.

3.3. Les moyens ne sont pas fondés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille dix par :
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M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. MESKENS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. MESKENS. P. HARMEL.


